
C H A P I T R E 10

Loi modifiant la Loi de l'adoption

[Sanctionnée le 18 mars 1960]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 3 de la Loi de l'adoption
(Statuts refondus, 1941, chapitre 324) est
modifié en remplaçant le dernier alinéa
par le suivant:

"L'adoption d'un enfant de sexe diffé-
rent de celui de l'adoptant est loisible à
un veuf ou à une veuve, pourvu que
l'adoption de fait ait eu lieu antérieure-
ment au décès du conjoint ou qu'il s'agisse
du grand-père ou de la grand-mère d'un
enfant naturel."

2 . L'article 4 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 4 . Dans les cas ci-dessus prévus,
l'adoptant, qui ne doit être ni l'époux,
ni l'épouse, ni le frère, ni la soeur de
l'adopté, doit avoir au moins vingt ans
de plus que l'adopté et professer la même
foi religieuse que celle à laquelle appar-
tient ce dernier par le baptême.

La différence de vingt ans n'est toute-
fois pas requise lorsque l'enfant à adopter
est l'enfant naturel de l'un des conjoints."

3 . L'article 6 de ladite loi est modifié
a) en y retranchant, dans la première

ligne, le mot "mineures";
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b) en y ajoutant, après le paragraphe
4°, les suivants:

"5° Les enfants adultérins abandonnés;
"6 e Les majeurs, par les personnes qui

les ont adoptés de fait, avant leur majo-
rité, comme leurs enfants propres en les
prenant à charge, les élevant et pour-
voyant à leur instruction, à moins qu'ils
n'en soient empêchés par quelque dispo-
sition de la présente loi."

4 . L'article 17 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 7 . Dans le jugement accordant la
requête, le juge peut à sa discrétion ordon-
ner que l'enfant porte à l'avenir le nom
de famille de l'adoptant ou tout autre
nom, ainsi que d'autres prénoms que les
siens ou ceux sous lesquels il est connu,
et alors cet enfant a droit au nom de ses
parents d'adoption ou à tel autre nom et,
le cas échéant, à tels autres prénoms et
il est par la suite légalement désigné sous
les nom et prénoms mentionnés dans ledit
jugement."

5 . L'article 25 de ladite loi, modifié
par l'article 20 de la loi 14 George VI,
chapitre 10, est de nouveau modifié

a) en remplaçant, dans la formule du
certificat que prévoit cet article, les mots
"né le et baptisé le "
par les mots "né le à
(si le lieu de naissance est connu) et bap-
tisé le ";

b) en ajoutant au paragraphe 3 les ali-
néas suivant:

"Dans les cas de révocation de l'adop-
tion, prononcée en vertu des disposi-
tions de l'article 19 de la présente loi,
ou de décès des parents adoptifs, ou lors-
qu'une seconde demande d'adoption est
accordée aux termes de l'article 23, men-
tion en doit être faite au moyen d'une
note marginale en regard du certificat du
jugement d'adoption transcrit dans le
double registre mentionné au paragraphe
1 du présent article.

"Lorsqu'un jugement d'adoption est ac-
cordé à un requérant domicilié hors de la
province de Québec et qui n'y a pas anté-
rieurement résidé, les dispositions énon-
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cées au présent paragraphe et au para-
graphe 1 ne s'appliquent pas quant au
lieu où réside le requérant. Les forma-
lités ci-dessus énoncées doivent cependant
être remplies telles que prescrites, et l'en-
droit où est située l'institution qui avait
antérieurement et en dernier lieu charge
de l'enfant ou, à défaut de telle institu-
tion, le domicile de l'enfant détermine le
choix de la société religieuse, de la munici-
palité ou du juge de paix dont le double
registre doit servir aux transcriptions,
inscriptions et attestations prescrites par
le présent article."

6 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 28, les suivants:

" 2 9 . Les dossiers de la cour relatifs
aux jugements d'adoption sont confi-
dentiels.

Cependant, sur requête présentée à un
juge de la cour qui a rendu le jugement,
par toute personne qui justifie à la satis-
faction du juge un intérêt compatible avec
le plus grand bien de l'adopté, le juge
peut permettre que le dossier de l'adop-
tion de ce dernier soit consulté dans l'une
ou l'autre des circonstances suivantes éta-
blies à sa satisfaction: succession, mort ou
disparition des parents adoptifs, révoca-
tion de l'adoption ou toute autre circons-
tance que le juge estime suffisamment
grave ou importante pour justifier, dans
l'intérêt de l'adopté, la consultation de son
dossier. Le jugement sur cette requête
doit être rendu par écrit et versé audit
dossier d'adoption.

" 3 0 . Quiconque, sciemment et de pro-
pos délibéré, enfreint une disposition de
la présente loi concernant le caractère
confidentiel d'une procédure ou d'un dos-
sier d'adoption, ou viole le caractère con-
fidentiel d'une telle procédure ou d'un tel
dossier, commet une infraction et est
passible, sur poursuite sommaire, en outre
des frais, d'une amende n'excédant pas
cent dollars ou d'un emprisonnement
n'excédant pas trois mois ou des deux
peines à la fois."

7. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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